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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2363 (2017) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) jusqu’au 30 juin 
2018 et a prie le Secretaire general de lui rendre compte tous les 60 jours de 
l’execution du mandat de l’Operation. II retrace et analyse 1’evolution du conflit et 
presente la situation politique et operationnelle au Darfour ainsi que les principaux 
obstacles a l’execution effective du mandat, notamment les violations de l’accord 
sur le statut des forces, au cours de la periode allant du 6 juin au 15 aout 2017. II 
decrit egalement les mesures prises par la MINUAD pour atteindre ses objectifs et 
fait le point sur la mise en oeuvre des recommandations formulees dans l’examen 
strategique, ainsi que sur la strategic financiere adoptee aux fins du transfert de 
taches a l’equipe de pays des Nations Unies. 


II. Analyse du conflit 

2. Des affrontements ont eu lieu dans l’Etat du Darfour septentrional entre le 
Gouvernement soudanais et les mouvements rebelles au Darfour qui avaient lance 
des incursions fin mai, tandis que les mouvements armes d’opposition continuent a 
se scinder et que les factions dissidentes forment des alliances avec ou contre le 
Gouvernement. Les affrontements intercommunautaires, nes en grande partie de 
differends lies a des terrains ou a du betail, se sont egalement poursuivis dans tout le 
Darfour, et le nombre de morts a legerement augmente par comparaison avec la 
meme periode en 2016. Les violences commises contre des civils, principalement 
par des milices armees, presentaient elles aussi des liens avec les ressources 
puisqu’elles avaient principalement lieu dans des zones agricoles ou s’inscrivaient 
dans une demarche visant a empecher les personnes deplacees de retourner dans 
leur village. Des civils ont aussi ete pris dans des affrontements entre des milices 
armees et les forces de securite gouvernementales, notamment lors d’attaques contre 
la police et les Forces d’appui rapide. La situation humanitaire a ete aggravee par 
des inondations et une epidemie de diarrhee aqueuse aigue dans certaines regions du 
Darfour. Dans le meme temps, des reorganisations politiques consecutives a la 
formation du Gouvernement d’entente nationale ont eu lieu jusqu’au niveau local, 
mais le parti au pouvoir controlait toujours l’ensemble des structures existantes. 
Concernant le processus de paix au Darfour et la mise en oeuvre du Document de 
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Doha pour la paix au Darfour, peu de progres ont ete faits : le refus des mouvements 
non signataires du Document de s’engager a revenir a la table des negociations 
complique la situation 1 . 

Combats entre les forces du Gouvernement soudanais et les mouvements 
armes et leurs consequences sur la securite 

3. A la suite des affrontements entre le Gouvernement et l’Armee de liberation 
du Soudan-faction Minni Minawi (ALS-MM) et l’Armee de liberation du Soudan - 
Conseil de transition (ALS/CT), faction dissidente de l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid (ALS-AW), dans les Etats du Darfour septentrional et 
oriental du 20 au 29 mai, une habilitation de securite a ete delivree a la MINUAD 
pour qu’elle puisse se rendre dans la region d’Ain Siro, a 39 kilometres au nord- 
ouest de Koutoum (Darfour septentrional) le 8 juin. La patrouille a regu des 
informations faisant etat de victimes civiles et de pillages dans la region. Des 
affrontements ont eu lieu le 9 juin entre les forces gouvernementales et l’ALS-MM 
a Ourou, a 39 kilometres au nord-ouest d’Oum Barou (Etat du Darfour 
septentrional); 11 membres de l’ALS-MM auraient ete tues et trois membres des 
forces de securite soudanaises legerement blesses. Le 17 juin, 13 membres de 
l’ALS-MM se sont rendus aux Lorces armees soudanaises a Ain Siro. 

4. Dans l’Etat du Darfour central, un affrontement a eu lieu le 10 juin dans le 
village de Thour, a 15 kilometres au sud de Nertiti, entre les Lorces armees 
soudanaises et des membres de l’ALS-AW, ces derniers ayant, semble-t-il, vole du 
betail appartenant au clan Naouaiba des Rizeigat du Nord. Le 14 juin, des Naouaiba 
armes ont attaque un groupe de personnes deplacees et tue deux d’entre elles dans le 
village de Wisa, non loin du camp de deplaces de Thour Est. Le 18 juin, un 
Naouaiba a ete blesse non loin de ce meme camp lors de heurts entre des milices 
Naouaiba et un groupe de membres de l’ALS-AW, qui ont entraine 1’intervention 
des Lorces armees soudanaises et de la police. 

5. A Sortoni (Darfour septentrional), la situation est restee precaire en raison de 
la presence de membres de l’ALS-AW, groupe desormais nomme « Armee de 
liberation du Soudan-Defense populaire » depuis qu’il s’est rallie au Gouvernement 
en janvier 2017, et de tensions entre les personnes deplacees et des nomades arabes. 
Le 17 juin, des soldats des Lorces armees soudanaises et les Rizeigat du Nord 
venant du point d’eau de Kube, a 5 kilometres au nord-ouest de Sortoni, sont arrives 
au site de rassemblement des personnes deplacees et ont affirme etre a la recherche 
de betail manquant. Des membres de l’Armee de liberation du Soudan-Defense 
populaire sont ensuite arrives sur les lieux dans des vehicules et avec des armes, ce 
qui a exacerbe les tensions. Meme si les soldats soudanais et les Rizeigat sont 
repartis a Kube apres avoir ete empeches d’entrer sur le site de rassemblement par 
les soldats de la MINUAD, les nomades arabes ont menace le 18 juin de rompre tout 
dialogue avec les deplaces et de recourir a la violence si les problemes lies au betail 
n’etaient pas regies. Le 20 juin, des soldats des Lorces armees soudanaises et des 
nomades arabes qui cherchaient le chef de l’Armee de liberation du Soudan-Defense 
populaire ont a nouveau tente d’entrer dans le site de rassemblement mais en ont ete 
empeches par la MINUAD. Le 6 juillet, des milices arabes ont tendu une embuscade 
a un groupe de membres de l’Armee de liberation du Soudan-Defense populaire 
dans le village de Dible, a 10 kilometres a l’ouest de Sortoni : quatre hommes ont 
ete tues et trois autres blesses. Lors de patrouilles effectuees les 17 et 18 juillet au 
point d’eau de Kube, la MINUAD a constate que les habitants du secteur, peuple 
majoritairement d’Arabes, l’avaient quitte, sans doute par peur de represailles. 


On trouvera un bilan de la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour dans le 
document S/2017/747. 
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Conflits intercommunautaires 


6. Les violences intercommunautaires ont persiste au Darfour en raison de 
differends lies a des terres et a du betail : 10 incidents ont entraine 74 deces contre 
11 incidents ayant entraine 96 deces au cours de la periode precedente. Des 
problemes non resolus concernant l’utilisation de terrains agricoles, les paturages et 
la migration des troupeaux de betail sont les principales causes de ces conflits. Les 
efforts de reconciliation menes par les autorites locales n’ont eu que des effets 
temporaires, comme le montrent les violations frequentes des accords de paix 
conclus entre ces groupes. Le Gouvernement a egalement mene des campagnes de 
desarmement pour contenir la violence mais ses causes profondes liees a la 
propriete fonciere et a Faeces aux terres n’ont toujours pas ete traitees. 

7. Dans l’Etat du Darfour meridional, malgre 1’accord signe en aout 2016 entre 
les chefs de sept grandes tribus a Chataya, a 94 kilometres au nord-ouest de Kass, 
les Misseriya ont attaque le 26 juin des Four revenus dans la region, brulant leurs 
proprietes, afin de les forcer a se rendre dans un camp de deplaces situe non loin de 
la. Le Gouvernement a deploye des forces de securite et arrete deux des auteurs de 
ces faits. Le 8 juin, des combats ont eclate entre les Rizeigat et les Gimir dans le 
village de Sessaban, a 50 kilometres au sud-est de Katilla : un Gimir et deux 
Rizeigat ont ete tues. Pour se venger, le 9 juin les Rizeigat ont lance une attaque 
contre une mosquee a Sessaban, au cours de laquelle deux Rizeigat, un Gimir et un 
Fallata ont ete tues. Les autorites locales ont deploye des forces et, le 15 juin, les 
Rizeigat et les Gimir ont signe un accord de cessation des hostilites. Le 20 juillet, 
dans la vallee d’Hachaba, a 16 kilometres au sud-ouest de Greida, des Fallata armes 
en tenue de combat ont attaque 20 Salamat et tue cinq d’entre eux alors que ceux-ci 
se depla?aient en direction de Nyala avec leur betail. Le 30 juillet, dans la region de 
Dawis, a 14 kilometres au nord-est de Kass, des Houttiya se sont battus avec des 
Tounjour pour des terrains agricoles, et cinq Tounjour auraient ete tues. 

8. Dans l’Etat du Darfour central, en depit des accords de paix signes entre les 
Salamat et les Misseriya le 29 mai, une attaque des Misseriya par les Salamat dans 
la region de Sure, a 40 kilometres au nord-est d’Oum Doukhoun, a entraine la mort 
d’un Misseriya le 12 juin. 

9. Dans l’Etat du Darfour oriental, le conflit entre les Maaliya et les Hamar a 
repris le 26 juin, malgre un accord de reconciliation signe en 2014, lorsqu’une 
affaire de vol de betail a cree un conflit entre les Maaliya et le clan El Gekhisat des 
Hammar, dans le village de Karkade, a 18 kilometres a l’ouest de Charif. Six 
Hammar et trois Maaliya ont ete tues; la MINUAD a accompagne les autorites 
locales lors de leur visite de la region. Cependant, un autre affrontement a eu lieu le 
28 juin dans le village d’Oum Totahana, a 65 kilometres au nord-est d’Adila, et un 
Misseriya vivant dans le secteur a ete tue. Le 21 juillet, plusieurs heurts ont eu lieu 
entre les Maaliya et les Rizeigat a Charaya, a 7 kilometres au nord de Kilikili, et a 
Mujilid, a 60 kilometres au nord de Daein, entrainant le deces de 14 Rizeigat. Les 
combats ont continue les 23 et 24 juillet dans le village d’El-Sahab, a 37 kilometres 
au nord-ouest d’Abou Karinka, et a Hasab Allah, a 17 kilometres au nord-est de 
Daein, et ont cause la mort de 2 Maaliya et de 25 Rizeigat. Le gouvernement de 
l’Etat a deploye des forces de securite le 24 juillet et les Forces armees soudanaises 
sont arrivees a Daein le 28 juillet pour desarmer les Rizeigat et les Maaliya et 
confisquer leurs armes; les chefs coutumiers des deux tribus ont egalement ete 
arretes le 29 juillet. Le l er aout, les Forces d’appui rapide ont aussi commence a 
desarmer des civils a Abou Karinka et a Adila, et ont arrete des chefs Maaliya et 
quelques civils le 4 aout. Ces mesures ont fait naitre du ressentiment dans les deux 
tribus. 
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Violences commises contre les civils et violations des droits de l’homme 

10. Malgre la diminution du nombre d’affrontements armes, la situation en 
matiere de securite et de droits de l’homme au Darfour demeure instable. La 
MINUAD a recense 94 cas de violations des droits de l’homme, qui ont fait 
204 victimes dont 22 enfants, contre 82 cas ayant fait 124 victimes au cours de la 
periode precedente. Dix-sept de ces affaires etaient des violations du droit a la vie 
(81 victimes) et 37 des violations du droit a l’integrite physique (82 victimes). On 
compte 27 cas de violences sexuelles et sexistes et de violences sexuelles liees aux 
conflits (37 victimes, dont 9 enfants), et 3 cas d’arrestation arbitraire et de detention 
illegale (6 victimes). On denombre egalement 7 cas d’enlevement (27 victimes). Au 
total, la MINUAD a confirme 63 cas de violations des droits de l’homme 
(128 victimes), dont 31 (76 victimes) n’ont toujours pas pu etre confirmes pour 
differentes raisons, notamment les restrictions d’acces. Sur les 94 cas signales, 
10 cas concernant 22 victimes serait le fait des forces de securite gouvernementales 
et de groupes qui leur sont associes. Les 84 autres (182 victimes) concernent des 
actes perpetres par des hommes armes non identifies, souvent decrits par les 
victimes comme des « arabes ». 

11. Si le Gouvernement a pris des mesures pour renforcer les institutions 
judiciaires et lutter contre l’impunite en deployant des juges, des procureurs et des 
membres des services de police au Darfour, les victimes de violations des droits de 
l’homme continuent a faire etat d’un acces limite a la justice. Le nombre d’enquetes 
sur les violations des droits de l’homme demeure faible, tout comme le taux de 
reussite de la police concernant les arrestations des auteurs de ces faits. Des 
enquetes ont ete diligentees dans seulement 14 des 94 affaires et ont abouti a 
9 arrestations. 

12. La MINUAD continue a constater des enlevements et des attaques 
d’agriculteurs par des individus armes, souvent qualifies d’« arabes ». Le 1 er juillet, 
un agriculteur a ete tue dans les environs de Taouila, dans l’Etat du Darfour 
septentrional, par deux hommes decrits comme « arabes ». Le 9 juin, une personne 
deplacee a ete abattue dans sa ferme par des membres d’une milice non loin de 
Merching, dans l’Etat du Darfour meridional. Le 18 juin, 16 civils ont ete enleves a 
Dubu-Al-Omda, a l’est du Jebel Marra, dans l’Etat du Darfour meridional, et n’ont 
toujours pas ete liberes. Par ailleurs, le 20 juin des individus armes ont gravement 
blesse par balle un civil a Beida, dans l’Etat du Darfour occidental. Le 18 juin, un 
civil a ete blesse par balle par un agent de police a Habila, dans l’Etat du Darfour 
occidental. 

13. La MINUAD a egalement enregistre 38 cas de refus d’acces a des fermes et 
d’occupation arbitraire de terrains, dans la majorite desquels des eleveurs nomades 
se declaraient proprietaries de terrains a la suite de l’absence prolongee de 
personnes deplacees. Les tensions entre les agriculteurs et les eleveurs nomades 
risquent de s’accentuer, la saison agricole etant proche. 

14. La situation des personnes deplacees, en particulier des femmes et des enfants, 
demeure dramatique en raison de l’insecurite. Les personnes deplacees ont ete la cible 
de 101 crimes qui ont fait 13 victimes. D’autres civils ont ete les victimes de 
217 crimes ayant entraine 48 deces, dont des meurtres (37), des vols a main armee (29), 
des tentatives de vol (6), des agressions/du harcelement (70), des vols avec effraction 
(5), des pillages (2), des enlevements (14), des incendies volontaires (2), des 
fusillades (33), des attaques/embuscades (6), des menaces de violence (4), des vols 
de betail (8) et d’autres crimes (1). Le niveau de criminalite et le nombre de deces 
qui lui sont imputables sont restes presque identiques par comparaison avec la 
periode de 60 jours precedente, lors de laquelle 97 crimes commis contre des 
personnes deplacees avaient entraine 19 deces et 205 crimes commis contre des 
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civils avaient cause 44 deces. Les coups de feu isoles dans les camps de personnes 
deplacees et aux alentours constituent toujours une source de vives preoccupations. 
Par exemple, le 26 juin, des membres armes des Forces d’appui rapide sont entres 
dans le camp de deplaces d’Ardamata a Geneina, dans l’Etat du Darfour occidental, 
et ont tire a l’aveuglette, lorsque des personnes vivant dans le camp leur ont 
demande de partir. Les membres des Forces d’appui rapide ont alors arrete quatre 
deplaces qui ont ete liberes ulterieurement grace a 1’intervention des autorites 
locales. D’autres tirs ont ete signales dans le camp Krinding et le camp de Dorti, 
dans l’Etat du Darfour occidental, ainsi que dans les camps de Khams Dagaig et de 
Hassahissa, dans l’Etat du Darfour central. 

15. Dans l’Etat du Darfour central, le 28 juin, deux membres presumes des Forces 
armees soudanaises ont blesse par balle une personne deplacee de la tribu Four dans 
le camp de deplaces Nord, a cinq kilometres au nord-est de Nertiti. Le meme jour, 
une tentative de vol commise par des miliciens armes contre un Four a Kaira, a 
38 kilometres au nord-est de Nertiti, a degenere en affrontement qui a cause la mort 
de cinq membres de la milice et de trois habitants de la region. Par peur des 
represailles, le commissaire local a demande aux habitants de quitter la region pour 
Golo pendant qu’il tentait de reconcilier les deux parties. 

16. Le 22 juillet, dans l’Etat du Darfour meridional, des nomades arabes ont 
attaque un groupe de deplaces de la tribu Four du camp de Kalma qui cultivaient des 
terres a Hajar Tono, a 68 kilometres au sud-est de Nyala, et ont tue six d’entre eux. 
Apres cet incident, un nombre indetermine de deplaces ont quitte ce secteur et sont 
retournes au camp de Kalma. La police soudanaise a deploye des renforts dans la 
region et arrete deux suspects, mais les 26 et 27 juillet, une jeune fille et deux 
femmes, qui se rendaient d’Hajar Tono au camp de Kalma en raison de 
l’aggravation des conditions de securite, ont ete attaquees par des Arabes armes : la 
jeune fille a ete blessee par balle et les deux femmes ont ete violees. 

Criminalite et banditisme 

17. Les affrontements entre les milices armees et les forces de securite du 
gouvernement ont egalement fait des victimes parmi les civils. Le 29 juillet, dans 
l’Etat du Darfour occidental, des eleveurs arabes ont attaque un poste de police dans 
le village de Terbiba, a 20 kilometres au sud-ouest de Masteri, parce que des 
policiers soudanais avaient chasse du betail hors d’une zone agricole a Terbiba : 
deux personnes ont ete tuees et trois autres blessees, dont un civil. Les forces de 
securite du Gouvernement ont ete deployees dans la region pour controler la 
situation. 

18. Le Gouvernement a intensifie sa campagne de desarmement. Le 6 aout, le 
Haut comite national pour la collecte d’armes et de vehicules non enregistres a 
publie une declaration demandant aux personnes detenant des armes, des munitions, 
des explosifs ou des vehicules non enregistres de les remettre immediatement aux 
institutions de l’Etat en charge de la securite. Le jour suivant, le second Vice- 
President, Hassabo Mohamed Abdel-Rahman, a entame une tournee dans le pays 
pour promouvoir la campagne de desarmement. Le 13 aout, les medias ont rapporte 
que Musa Hilal et d’autres commandants des gardes frontiere rejetaient 
categoriquement le plan de desarmement du gouvernement, denongaient 
l’arrestation des chefs tribaux Rizeigat et Maaliya par les Forces d’appui rapide 
apres les affrontements dans l’Etat du Darfour oriental, et refusaient tout 
regroupement avec ces forces. 
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III. Situation politique 

Processus de paix au Darfour 

19. Bien qu’il y ait eu un affrontement entre l’ALS-MM et le Gouvernement 
pendant la periode consideree (en juin) et que l’ALS-AW ait continue de refuser de 
participer au processus de paix, des groupes dissidents de ces deux factions et 
d’autres factions ont engage des negociations ponctuelles avec le Gouvernement. Le 
22 juin, le Gouvernement a fait savoir qu’une faction de l’ALS-AW dirigee par le 
general Haroon Kilmang Koi avait adhere au processus de paix avec l’aide du 
gouverneur de l’Etat du Darfour central. Le 2 juillet, une faction du Mouvement 
pour la justice et l’egalite (MJE/Soudan) dirigee par Abubakar Hamid Noor et 
Souleyman Jamous a annonce qu’elle avait presente au Gouvernement une liste de 
15 demandes conditionnant sa participation aux negociations. Le 24 juillet, un 
groupe de combattants se disant membres du MJE, de l’ALS-MM et de l’ALS-AW, 
dirige par Adam Ali Ahmed, a signe un accord de paix avec l’Etat du Darfour 
occidental. Le groupe se serait reuni a Daein, dans l’Etat du Darfour oriental, et se 
serait rendu dans l’Etat du Darfour occidental a bord de sept vehicules transportant 
un nombre indetermine d’armes. 

20. Le 16 juillet, le president de l’Armee de liberation du Soudan-Commandement 
general, Abu Jamal, qui avait signe un accord de paix avec le Gouvernement a 
Koron (Etat du Darfour central) en novembre 2016, a ete ecarte par d’autres chefs 
du groupe et l’on ignore encore quelles en sont les consequences pour la faction et 
sa representation au sein des gouvernements des Etats. Le 6 juillet, le Mouvement 
de liberation du Soudan pour la justice, le Mouvement de liberation du Soudan- 
Unite et une faction du MJE dirigee par Abdallah Bishr Gali, trois groupes 
relativement peu connus ayant une presence limitee au Darfour, ont publie une 
declaration dans laquelle ils ont annonce la formation d’une alliance appelee 
l’Alliance des forces de liberation du Soudan, presidee par Al-Tahir Abu Bakr Hajar. 
La coalition a appele d’autres groupes armes, notamment l’ALS-MM, l’ALS-AW et 
le MJE, a rejoindre l’alliance. 

Application du Document de Doha pour la paix au Darfour 

21. Les travaux des commissions et fonds encore en activite crees en application 
du Document de Doha pour la paix au Darfour, a savoir la Commission fonciere du 
Darfour, la Commission du retour volontaire et de la reinstallation, la Commission 
verite, justice et reconciliation, la Commission d’application des dispositions 
relatives a la securite au Darfour et le Fonds de reconstruction et de developpement 
du Darfour, ont peu progresse. Le manque de soutien politique, de fonds et de 
personnel a continue de mettre la presence et les capacites de ces institutions a rude 
epreuve. Les difficultes de financement ont egalement entrave le processus de 
dialogue et de consultation interne au Darfour, qui, pour etre acheve, necessiterait 
des fonds supplementaires d’un montant estime a 1,4 million de dollars. 

Dialogue national 

22. Conformement aux modalites et aux conclusions du dialogue national, le 
President Omar Hassan Bechir a publie, le 2 juillet, un decret portant prorogation du 
cessez-le-feu unilateral du Gouvernement jusqu’au 2 octobre 2017. Le 3 juillet, le 
Premier Ministre et premier Vice-President, Bakri Hassan Saleh, a nomme vice¬ 
premiers ministres les Ministres de l’investissement (du Parti de l’Oumma), de 
l’information (du Parti de l’union democratique) et de l’enseignement superieur et 
de la recherche scientifique (du Parti du congres national). 
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23. Les gouverneurs des Etats du Darfour ont annonce la composition des 
nouveaux gouvernements entre le 9 juin et le 16 juillet. Pres de la moitie des postes 
ministeriels avaient ete pourvus par des membres du Parti du congres national (4 sur 
8 dans les Etats du Darfour oriental, du Darfour occidental et du Darfour 
septentrional, et 4 sur 10 au Darfour meridional), les autres postes ayant ete 
attribues a des membres d’autre partis, a savoir: quatre membres du Parti national 
pour la liberation et la justice, trois du Parti pour la liberation et la justice, deux du 
MJE-Dabajo et respectivement un membre du Parti de l’Oumma unie, du Parti 
federal de l’Oumma et de deux partis consideres comme proches du Parti du 
congres national (le Parti de l’union democratique et le Parti national de l’union 
democratique). En outre, des factions dissidentes de l’ALS-AW (l’ALS- 
Commandement general et l’ALS-Direction historique) et du MJE (MJE-Soudan et 
MJE-Jebel Moon), le Mouvement populaire pour les droits democratiques et le 
Mouvement des forces populaires pour les droits et la democratic ont chacun obtenu 
un poste ministeriel, et trois autres nouveaux ministres, dont on ignore l’orientation 
politique, ont ete nommes. On ne compte que deux femmes parmi les nouveaux 
membres. Neuf nouveaux commissaires de localite, dont deux femmes, ont 
egalement ete nommes dans les Etats du Darfour oriental, du Darfour occidental et 
du Darfour meridional ; tous sont membres du Parti du congres national. Dans l’Etat 
du Darfour central, sept des neuf commissaires de localite nommes sont membres 
du Parti du congres national, l’orientation politique des deux autres n’etant pas 
connue. 

24. Le 11 juillet, les Etats-Unis d’Amerique ont reporte de trois mois 
supplementaires leur decision concernant la levee des sanctions imposees au 
Soudan, mais ont maintenu l’interdiction des interactions avec des personnes 
associees au conflit au Darfour. Par la suite, le Gouvernement soudanais a annonce 
la suspension des negociations. 


IV. Situation humanitaire 

25. Des deplacements de civils dans la region d’Ain Siro, a Koutoum (Darfour 
septentrional) ont ete signales a la suite d’affrontements entre les forces 
gouvernementales et des elements de l’ALS-MM qui ont eu lieu en mai. Ces 
informations n’ont toujours pas ete confirmees, le Gouvernement soutenant que la 
situation dans la region est stable et qu’il n’est pas necessaire d’y apporter une aide. 
A Oum Doukhoun (Darfour central), les affrontements intercommunautaires 
auraient entraine le deplacement d’environ 4 000 nouvelles personnes et une 
intervention humanitaire est en cours. 

26. Des inondations soudaines et des epidemies ont aggrave la situation 
humanitaire au Darfour. En juin, des inondations soudaines ont touche 
7 000 personnes dans le camp de deplaces de Kalma (Darfour meridional). Meme si 
aucun blesse ou mort n’etait a deplorer, des centaines d’abris ont ete endommages 
ou detruits. En juillet, des inondations auraient touche environ 900 families dans les 
camps de deplaces d’Hamidiya et d’Hassahissa (Darfour central), ainsi que 
281 families a Changil-Tobaya (Darfour septentrional). Une aide humanitaire est 
actuellement acheminee dans ces zones. 

27. La periode consideree a egalement ete marquee par la propagation rapide 
d’une epidemie de diarrhee aqueuse aigue dans les Etats du Darfour septentrional, 
oriental et meridional. D’apres le Gouvernement, le nombre de cas recenses etaient 
les suivants : 424, dont 19 deces, au Darfour septentrional (entre le 14 juin et le 
21 juillet); 504, dont 28 deces, au Darfour oriental (entre le 20 juin et le 21 juillet); 
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475 cas, dont 6 deces, au Darfour meridional, dans le camp de deplaces de Kalma 
pour la plupart (entre le 28 juin et le 21 juillet). 


V. Situation operationnelle 

28. Le climat general dans lequel oeuvrent la MINUAD et le personnel 
humanitaire continue de s’ameliorer, le nombre d’actes criminels les visant et les 
restrictions imposees a leurs deplacements diminuant. Toutefois, les retards accuses 
dans la delivrance des visas, en particulier pour les membres du personnel oeuvrant 
dans le domaine des droits de l’homme, ont continue d’entraver les activites de la 
MINUAD et le probleme de l’accumulation des conteneurs aux points d’entree n’a 
egalement pas ete regie. 

Attaques et menaces d’attaques visant la MINUAD et les acteurs humanitaires 

29. Le personnel de la MINUAD a ete victime de 40 actes delictueux au total 
pendant la periode consideree, contre 14 pendant la periode precedente et 
34 pendant la meme periode en 2016. Le 20 juin, un membre du personnel recrute 
sur le plan national s’est fait voler ses affaires au bureau de la MINUAD du camp 
de deplaces d’Hamidiya, a Zalingei (Etat du Darfour central). Le 21 juin, un groupe 
d’hommes non identifies a tente de devaliser trois membres agents recrutes sur le 
plan national pres du complexe de l’Operation, a El Fasher (Darfour septentrional). 
Plus tard dans la meme journee, pres du complexe d’El Fasher, trois hommes armes 
non identifies ont arrete et detourne un vehicule local dans lequel se trouvaient trois 
membres du personnel de la MINUAD recrutes sur le plan national, derobant leurs 
effets personnels. Le 22 juin, des hommes armes non identifies ont detourne a 
El Fasher un vehicule appartenant a Gulf Catering Company, une societe contractee 
par la MINUAD, et ont devalise le conducteur. Le 5 juillet, lors de deux attaques 
distinctes, deux membres des services de police de la MINUAD se sont fait derober 
leurs effets personnels par des individus armes non identifies a El Fasher. Le 6 aout, 
deux hommes armes ont detourne le vehicule prive d’une membre du personnel 
recrutee sur le plan national et Font depouillee de ses objets de valeur pres du grand 
camp d’El Fasher. Tous ces incidents ont ete signales aux autorites soudanaises, 
mais aucun des auteurs n’a ete arrete. 

30. Des partenaires humanitaires ont egalement ete victimes de plusieurs actes 
delictueux. Le 12 juin, des individus non identifies ont detourne un vehicule 
appartenant a une organisation non gouvernementale internationale a Nyala 
(Darfour meridional) et, le l er juillet, des individus se sont introduits par effraction 
dans une residence occupee par un membre du personnel du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies recrute sur le plan national a Daei'n (Darfour 
oriental) et ont derobe ses effets personnels. 

Detention de membres du personnel 

31. L’agent recrute sur le plan national qui avait ete arrete par le Service national 
de renseignement et de securite a Nyala le 23 novembre 2016 pour des activites 
presumees d’espionnage etait toujours detenu par le Gouvernement a Khartoum sans 
avoir ete juge. Un autre membre du personnel recrute sur le plan national qui avait 
ete arrete par le Service national de renseignement et de securite a Daei'n (Darfour 
oriental) le 28 mai 2017 pour avoir pretendument verse des pots-de-vin a des agents 
des autorites locales et commis d’autres crimes contre l’Etat, est toujours en etat 
d’arrestation. Le Gouvernement doit toujours fournir des elements de preuve dans 
ces deux affaires. 
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Restrictions de circulation 


32. Seuls deux cas de refus d’acces ont ete recenses pendant la periode consideree. 
Le 27 juin, une patrouille de la MINUAD s’est vu refuser Faeces au camp de 
deplaces de Nigea a Shearia (Darfour oriental) par des agents du Service national de 
renseignement et de securite, qui ont declare que des formations a l’intention des 
deplaces etaient organisees sans que le Gouvernement en ait ete informe et ont 
menace d’attaquer les patrouilles de la MINUAD qui se trouveraient dans la zone. 
Le 28 juin, invoquant une epidemie de diarrhee aqueuse aigue, le Service national 
de renseignement et de securite a empeche une autre patrouille de la MINUAD de se 
rendre dans la localite de Khazan Jadid, au nord-est de Shearia. Le 19 juillet, des 
agents des Forces armees soudanaises postes a un point de controle se trouvant pres 
du village de Kidingeer (Darfour meridional) ont tire sur une patrouille de la 
MINUAD. Aucun blesse n’a ete signale et le Gouvernement a indique que la 
patrouille avait ete prise pour un groupe arme. 

33. Les mouvements aeriens de la MINUAD n’ont fait l’objet d’aucune restriction 
pendant la periode consideree. Toutefois, des obstacles bureaucratiques 
occasionnels ont entrave la mobilite aerienne, notamment des retards dans 
l’approbation des plans de vols, l’interdiction de vols entre bases d’operations des 
differents secteurs et des restrictions concernant les heures de vols. 

34. L’espace humanitaire s’est encore ameliore par rapport aux annees precedentes 
et des partenaires ont indique que leurs deplacements dans la region du Darfour 
etaient approuves plus rapidement et moins frequemment refuses. Un accord a 
egalement ete conclu entre la Commission d’aide humanitaire et des organisations 
non gouvernementales internationales concernant le recrutement de personnel sur le 
plan national, mais son application doit encore faire l’objet d’un suivi. Le respect 
general des directives humanitaires revisees publiees en decembre 2016 demeure 
toutefois inegal entre les differents Etats du Darfour; les difficultes d’acces a Ain 
Siro (Darfour septentrional) en sont un exemple. La mission interinstitutions a 
Deribat (Darfour meridional) a ete reportee en raison de l’insecurite et une mission 
humanitaire a Rockero (Darfour central), qui avait ete reportee a plusieurs reprises, 
a finalement ete menee entre le 5 et le 9 juillet. Le 10 aout, deux hommes armes ont 
detourne un vehicule appartenant au Fonds des Nations Unies pour la population, 
pres de son bureau de Nyala. 

Visas et dedouanement 

35. Le Gouvernement a delivre 742 visas au personnel de la MINUAD, dont 445 a 
des membres du personnel militaire et de police, 123 a des visiteurs officiels, 130 a 
des contractants et 44 a des membres du personnel recrute sur le plan international 
et a des personnes a leur charge. Au total, 139 demandes de visa sont restees en 
soufffance pendant une periode depassant le delai habituel de 15 jours, dont 
certaines depuis janvier 2016. Ces demandes concernaient 8 membres du personnel 
de police, 27 contractants, 32 visiteurs officiels, 22 membres du personnel militaire, 
40 membres du personnel civil et 10 Volontaires des Nations Unies. Seul un visa a 
ete accorde pour la Section des droits de l’homme de l’Operation, 21 autres 
demandes de visa etant toujours en attente. Le taux de vacance de postes de la 
Section des droits de l’homme est toujours de 46 %, alors que le taux global de 
vacance de postes pour le personnel civil recrute sur le plan international est de 
16 %, dont 5,4 % sont imputables aux demandes de visa en attente. 

36. Les autorites soudanaises ont dedouane les conteneurs de rations alimentaires 
a mesure qu’ils arrivaient a Port Soudan. Cependant, 114 lots de materiel 
appartenant aux contingents ou a l’ONU sont encore en attente de dedouanement, 
certains depuis avril 2015. Parmi ces cargaisons se trouvent un vehicule blinde de 
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transport de troupes, 10 vehicules, des pieces de rechange, du materiel de 
communications et du materiel informatique, des groupes electrogenes et des 
pompes electriques submersibles. Les retards ont occasionne des surestaries et des 
couts supplementaires aux pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police, qui se sont vus contraints d’inspecter et de reparer leur materiel. Par ailleurs, 
le Gouvernement n’a toujours pas delivre le certificat d’exoneration des droits 
applicables a l’importation par voie maritime pour 2016 et 2017, mais il a informe 
la MINUAD que les certificats avaient ete remplaces par un nouveau systeme. 


VI. Progres accomplis dans la realisation des objectifs 
strategiques de la MINUAD 

Protection des civils 

37. La MINUAD a acheve la mise en place de sa strategic amelioree de protection 
des civils dans toute la zone de mission et ses equipes integrees de protection ont 
effectue 37 missions au Darfour occidental, 21 au Darfour septentrional et 3 au 
Darfour central. Les equipes ont en outre repondu a des menaces immediates qui 
pesaient sur des femmes identifiees par les reseaux de protection des femmes 
appuyes par l’Operation en intensifiant les patrouilles hebdomadaires effectuees par 
les membres du personnel militaire et de police de la MINUAD pendant la collecte 
de fourrage et de bois de chauffage. 

38. Au Darfour occidental, des personnes deplacees et des agriculteurs se sont 
declares preoccupes par des cas de harcelement, d’intimidation et d’interdiction 
d’acces aux fermes, et des femmes ont signale avoir ete harcelees par des gardiens 
de troupeau pendant qu’elles ramassaient du bois de chauffage. Pour remedier a ces 
problemes, la MINUAD a consulte des groupes de femmes de tous les camps de 
deplaces a Geneina, a recueilli des informations precises concernant les lieux et les 
moments (heure et jour) ou les cas se produisaient le plus frequemment, et a adapte 
les plans des patrouilles de police et des patrouilles militaires afin d’accroitre leur 
visibilite. Au Darfour oriental, les equipes integrees de protection ont conduit une 
patrouille de verification a Thour afin d’enqueter sur des attaques qui auraient ete 
commises contre des personnes deplacees dans la region de Wisa le 10 juin. Les 
equipes se sont entretenues avec les comites de securite locaux, qui ont ensuite 
organise une serie de reunions avec les communautes arabes, ainsi qu’avec les 
personnes deplacees afin de normaliser la situation. La MINUAD effectue depuis 
des visites de suivi dans la region au moins deux fois par semaine. Au Darfour 
septentrional, les equipes se sont rendues au camp de deplaces de Korma et dans les 
villages environnants, ou des preoccupations avaient ete exprimees concernant des 
cas de harcelement et d’intimidation lors d’activites agricoles. Pour y faire face, la 
MINUAD a etabli un plan visant a renforcer la protection dans les zones agricoles 
pendant la saison des recoltes de juin a octobre. II prevoit notamment d’etablir des 
contacts avec les eleveurs, les agriculteurs et les personnes deplacees et de les 
sensibiliser aux questions de protection des exploitations agricoles, de tenir 
regulierement des reunions sur la securite avec les autorites locales et les comites de 
protection des cultures, et d’accroitre le nombre et la duree des patrouilles agricoles 
en consultation avec les agriculteurs deplaces. Au Darfour meridional, dans les 
regions de Menawachei et Khor Abeche, des personnes deplacees et d’autres 
personnes concernees ont exprime des preoccupations similaires alors que la saison 
des recoltes commengait. La MINUAD a collabore avec des organisations 
humanitaires dans le cadre de la revitalisation et du retablissement des services 
sociaux de base dans la localite de Chataya afin d’apporter une aide a 256 families 
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de retour. A la demande de la MINUAD, les forces de securite soudanaises ont ete 
deployees dans la region et ont servi de mediateur afin d’apaiser les tensions. 

39. Au total, la MINUAD a conduit 17 190 patrouilles militaires, dont 8 889 a des 
fins de protection des civils (parmi lesquelles 6 291 patrouilles de proximite, 
391 patrouilles de longue distance et 2 207 patrouilles du soir). Au total, elle a 
effectue 4 162 visites dans des villages et 2 113 dans des camps de deplaces. Par 
ailleurs, la composante police de l’Operation a conduit 5 005 patrouilles afin 
d’assurer la protection physique des civils, dont 2 367 patrouilles destinees a etablir 
la confiance dans des camps de deplaces et 2 638 patrouilles visant a repondre aux 
besoins en matiere de securite des personnes deplacees, en particulier les femmes et 
les enfants exergant des activites de subsistance en dehors de leurs camps. Elle a 
egalement mene 537 patrouilles conjointement avec des benevoles affectes a la 
police de proximite. Les patrouilles ont contribue a surveiller les conditions de 
securite et a assurer la surete et la protection des camps de deplaces. 

40. En coordination avec des organismes humanitaires, la MINUAD a escorte 
365 allers et retours entrepris par le personnel des organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies, des representants de la societe civile et des partenaires 
humanitaires a l’appui de racheminement et du suivi de l’aide humanitaire, des 
missions d’evaluation humanitaire et de verification, et de la constitution de stocks 
d’articles humanitaires dans ses bases d’operations en prevision de la saison des 
pluies. Elle a notamment escorte une mission devaluation humanitaire 
interinstitutions, ainsi qu’une mission d’enregistrement de l’Organisation 
internationale pour les migrations a Rockero et Golo, dans la region de Jebel Marra, 
et 11 convois logistiques du Programme alimentaire mondial composes de 
87 camions transportant 1 947 tonnes de nourritures et 46 tonnes d’articles non 
alimentaires, pour la plupart au Darfour septentrional. La MINUAD a egalement 
continue d’assurer la securite des entrepots du Programme alimentaire mondial dans 
differents sites, notamment a El Fasher et Sortoni (Darfour septentrional). En outre, 
elle a continue d’escorter quotidiennement des partenaires humanitaires ceuvrant 
dans le domaine de l’approvisionnement en eau, de l’hygiene et de l’assainissement 
qui transportaient de l’eau de Kube au site de rassemblement de Sortoni. De meme, 
elle a fourni une escorte armee bihebdomadaire pour le transport de fournitures 
humanitaires entre Sortoni et Kabkabiya (Darfour septentrional), la route etant 
bloquee pour les camions commerciaux depuis mai 2016. 

41. La MINUAD a continue de dialoguer avec les autorites concernant leurs 
obligations de respecter et de proteger les droits des civils et de lutter contre 
l’impunite. En partenariat avec le Gouvernement, un formation sur les droits de 
l’homme et les aspects professionnels de la gestion des prisons a ete organisee du 
20 au 22 juin, a l’intention de 30 administrateurs d’etablissements penitentiaries, 
dont deux femmes, et une formation sur les normes internationales en matiere de 
proces equitable et les enquetes a ete dispensee a 20 procureurs et enqueteurs les 
29 et 30 juin a Zalingei (Darfour central). 

42. La MINUAD a continue de preconiser que des procureurs mobiles soient 
rapidement envoyes dans les zones ou il en manque, ce deployment ayant ete 
reporte pour des raisons financieres. Elle a egalement souligne qu’il fallait renforcer 
les capacites du Bureau du Procureur special charge des crimes commis au Darfour, 
qui, selon la directive ministerielle de juillet 2016, etait charge d’enqueter sur tous 
les cas de viol commis au Darfour et de poursuivre les auteurs. Les affaires de viol 
continuent toutefois d’etre jugees par les tribunaux de droit commun, comme en 
temoigne le proces d’un homme majeur accuse d’avoir viole une petite fille de deux 
ans, qui s’est deroule au Tribunal pour mineurs du Darfour occidental les 3 et 
10 juillet. 
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43. Pour ce qui est de la question de l’egalite entre les sexes, la MINUAD s’est 
rendue dans les camps de deplaces d’Hamidiya (Darfour central) et de Kass, Erly et 
El Faniya (Darfour meridional) les 5 et 6 juillet respectivement afin de suivre les 
questions touchant a la protection des femmes. Le 14 juin, elle a acheve a Zalingei 
un atelier de trois jours sur la prevention de la violence sexuelle et sexiste et les 
manieres d’y faire face, auquel ont participe 18 policieres soudanaises. Dans le 
cadre d’une rencontre avec le Procureur special charge des crimes commis au 
Darfour qui a eu lieu le 19 juin a Nyala (Darfour meridional), ce dernier a reconnu 
que le fait que les femmes victimes de crimes ne les signalent pas par peur de 
stigmatisation ou de represailles posait probleme et a souligne qu’une collaboration 
etait necessaire pour y remedier. 

44. Afin de sensibiliser la population locale aux questions de protection de 
l’enfance, la MINUAD a organise six formations et autres activites, auxquelles ont 
participe 155 habitants (61 hommes et 94 femmes). A l’instigation de l’Operation, 
les Forces armees soudanaises ont divulgue, le 9 juillet, des informations sur 
l’enquete concernant le recrutement presume d’un gargon de 14 ans par les Forces 
d’appui rapide dans le village de Jourouf (Darfour meridional), confirmant que le 
nom de l’enfant n’avait pas ete retrouve parmi les dernieres recrues. 

45. En collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le developpement et 
la Commission soudanaise pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration, 
la MINUAD a contribue au lancement de la deuxieme etape du processus de 
reintegration concernant 1 400 des 3 000 ex-combattants demobilises depuis 2014 
dont les dossiers etaient en attente. Du 12 au 15 juin, 42 ex-combattants demobilises 
ont participe a un programme de reintegration a Zalingei (Darfour central) et, le 
14 juin, une operation de reintegration a ete lancee a l’intention de 300 ex-combattants 
demobilises a Nyala (Darfour meridional), Du 25 au 27 juillet, une operation similaire 
a ete menee a El Fasher a l’intention de 300 ex-combattants egalement. Dans le cadre 
de ce programme, les ex-combattants regoivent un ensemble de moyens pour mettre 
sur pied une petite entreprise, des outils agricoles ou du betail, ainsi que des 
formations sur l’elevage. En outre, la MINUAD a continue de mettre en oeuvre, dans 
12 localites de l’ensemble la region, 26 projets de stabilisation des communautes, dont 
ont beneficie 2 255 jeunes (1 142 gargons et 1 113 filles). Ces projets consistaient 
notamment a accroitre les moyens de subsistance, a dispenser des formations 
professionnelles, a developper les infrastructures et a appuyer les institutions 
garantes de l’etat de droit en vue de prevenir le recrutement de civils dans les 
groupes armes et criminels. Plusieurs projets a effet rapide ont ete acheves pendant 
la periode consideree : du materiel a notamment ete transfere le 21 juin au centre de 
sensibilisation et de formation de la station de radio de Geneina et, le 6 juillet, pour 
un dortoir pour femmes et une cuisine de la prison d’Ardamata (Darfour occidental). 

46. La MINUAD a continue de lutter contre les menaces que posent les restes 
explosifs de guerre en deployant des equipes d’intervention dans tout le Darfour, en 
particulier dans les zones situees aux abords de Jebel Marra. Les equipes ont mene 
des operations devaluation et de neutralisation dans 61 sites dangereux, ou elles ont 
neutralise 1 840 engins non exploses. Ces operations ont permis aux patrouilles de 
la MINUAD de se rendre en toute securite dans des zones qui etaient inaccessibles 
et d’y acheminer une aide humanitaire, ce qui a ameliore les conditions de securite 
des populations concernees. 

Appui a un processus de paix inclusif 

47. Le Representant special conjoint UA-ONU pour le Darfour, Jeremiah Kingsley 
Mamabolo, a continue d’appuyer le processus de paix au Darfour tout au long de la 
periode consideree. Le 9 juin, a Paris, il s’est entretenu avec les chefs de l’ALS-MM 


12/19 



et du MJE, Minni Minawi et Gibril Ibrahim, a la suite d’affrontements entre leurs 
factions et le Gouvernement ayant eu lieu au Darfour septentrional et oriental en 
mai et en juin. Les deux chefs ont affirme que leurs groupes n’avaient pas viole le 
cessez-le-feu unilateral, que les forces gouvernementales avaient declenche les 
hostilites et que seul un cessez-le-feu conclu d’un commun accord pouvait garantir 
une cessation perenne des combats. Ils ont toutefois accepte de publier une 
declaration dans laquelle ils ont reaffirme leur engagement en faveur d’un reglement 
negocie du conflit. 

48. Lors d’une autre rencontre a Paris le 10 juin, Abdul Wahid a declare qu’il 
honorerait l’engagement pris envers le Representant special en mai de faire une 
declaration publique afin de clarifier la position de son mouvement par rapport a un 
reglement pacifique du conflit. La declaration n’a pas encore ete faite. 

49. Le 2 juillet, en marge du Sommet de l’Union africaine a Addis-Abeba, le 
Representant special a informe le President du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, M. Thabo Mbeki, de la position du Gouvernement et 
des mouvements concernant la reprise des negociations. Ils ont discute de la 
possibility d’organiser, a la demande de l’ALS-MM et du MJE-faction Gibril 
Ibrahim, une nouvelle serie de negociations sur la cessation des hostilites avec le 
Gouvernement, sous reserve qu’ils s’engagent veritablement a suspendre les 
combats. 

50. A l’appui du processus de dialogue et de consultation interne au Darfour, la 
MINUAD a facilite trois consultations au niveau local dans le sud de Nyala 
(Darfour meridional), les 25 et 26 juillet, et dans le nord de Nyala et a Kornoi 
(Darfour septentrional), les l er et 2 aout. Les participants, qui etaient au nombre de 
150 environ a chaque session, comprenaient des representants de la societe civile, 
des personnes deplacees, de 1’administration autochtone, des chefs religieux, des 
nomades, des agriculteurs, des femmes, des jeunes et des universitaires. Ils ont 
debattu de diverses questions, notamment la gouvernance, la securite, le 
developpement, la justice, la reconciliation et des questions foncieres. En aout, 67 
des 68 consultations a l’echelle locale avaient ete menees. 

Attenuation des violences intercommunautaires 

51. En collaboration avec les autorites soudanaises, l’equipe de pays des Nations 
Unies et d’autres acteurs, la MINUAD a continue d’appuyer les activites de 
mediation visant le reglement des conflits intercommunautaires menees dans toute 
la region. Six reunions ont ete organisees pour encourager la coexistence pacifique 
et favoriser l’application des accords de paix signes entre differents groupes, 
notamment entre les Salamat et les Misseriya au Darfour central (les 6, 12 et 
28 juin), entre les Maaliya et les Rizeigat du Sud au Darfour oriental (le 26 juin), et 
entre les Gimir et les Rizeigat (le 18 juin) et les Fallata et les Massalits (le 19 juin) 
au Darfour meridional. 

52. A la suite de la violation de l’accord de reconciliation entre les Salamat et les 
Misseriya le 12 juin au Darfour central, la MINUAD a convaincu les chefs des 
Salamat de cooperer avec les autorites locales afin de renforcer l’etat de droit et 
prevenir d’autres violations. Le 26 juin, la MINUAD a participe a une reunion 
tenue a Abou Karinka entre 1’administration autochtone des Maaliya et une 
delegation de Rizeigat venant de Daein (Darfour oriental) afin de renforcer les 
relations entre les deux groupes. Au Darfour occidental, le 19 juin et le 8 juillet, la 
MINUAD et les representants de Tadministration autochtone de Masteri et d’Oum 
Sebeka ont distribue les documents issus de la conference sur la coexistence 
pacifique tenue a Geneina le 15 mai. 
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53. Afin de prevenir les conflits communautaires lies aux recoltes, la MINUAD a 
organise deux reunions au Darfour septentrional (les 14 et 29 juin), trois aux 
Darfour occidental (les 5 et 20 juin et le 6 juillet), deux au Darfour central (les 5 et 
21 juin) et deux au Darfour oriental (les 4 et 8 juillet), rassemblant des representants 
d’administrations autochtones, de comites de coexistence pacifique et de protection 
de l’agriculture, des agriculteurs, des gardiens de troupeaux nomades, des 
representants des autorites locales et des communautes, ainsi que des membres de 
l’Equipe de pays des Nations Unies. La MINUAD a egalement organise cinq forums 
sur la coexistence pacifique a l’intention des agriculteurs et des eleveurs a Taouila 
et Korma au Darfour septentrional (les 9 et 11 juillet), a Oum Sebeka au Darfour 
occidental (le 12 juillet), a Daein au Darfour oriental (le 12 juillet) et dans le district 
de Bolbol Tembisco au Darfour meridional (le 19 juillet). Les participants aux 
forums ont discute de diverses mesures pouvant etre prises pour attenuer les 
conflits, telles que la mise en place d’espaces de dialogue, la conduite de campagnes 
de sensibilisation sur la paix sociale, la delimitation d’itineraires de migration du 
betail et la mise en oeuvre de projets communautaires visant a ameliorer l’acces a 
l’eau. 


VII. Etat d’avancement de 1’application des recommandations 
issues de l’examen strategique 

54. La restructuration de l’Operation prevue dans la resolution 2363 (2017) a 
progresse. En collaboration avec le Secretariat, la MINUAD a etabli un nouveau 
concept de mission et un plan de restructuration dans les delais fixes pour la 
premiere phase. Le Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix 
s’est rendu au Soudan du 19 au 23 juillet, ou il s’est entretenu avec des 
representants du Gouvernement, des membres du personnel de l’Operation et 
d’autres partenaires afin de faire avancer la mise en oeuvre des recommandations 
issues de l’examen strategique. L’Operation s’est egalement entretenue avec les 
autorites locales, notamment avec quatre des cinq gouverneurs le 6 aout, au sujet de 
sa nouvelle structure et de sa nouvelle orientation. 

Reduction des effectifs militaires et policiers et consequences 
de la restructuration sur les besoins de protection et les droits 
de l’homme 

55. La MINUAD a entame la premiere etape de sa re structuration, qui comprend 
notamment la fermeture de 11 bases d’operations et la reduction des effectifs 
militaires de 15 845 a 11 395 agents et des effectifs de police de 3 403 a 2 888 
agents. Six autres bases d’operations devraient etre fermees d’ici a la fin du mois 
d’aout. Les contingents se sont retires de Foro Boronga et d’Habila (Darfour 
occidental), a l’exception de detachements arriere charges de retirer le materiel 
appartenant aux contingents. Le retrait d’un bataillon de Geneina a ete acheve le 
22 juillet, le materiel lui appartenant devant encore etre rapatrie. Les contingents se 
trouvant a Mouhajiriya et Shearia, au Darfour oriental, et a Mellit, Maliha, Tine et 
Oum Kaddada, au Darfour septentrional, ont re?u un ordre de transfert. 

56. Les policiers hors unites constitutes de 10 des 11 bases d’operations en cours 
de fermeture, dont Foro Boronga et Habila (Darfour occidental), Mouhajiriya 
(Darfour oriental), Tine, El Fasher-2 (Abou Chouk), Maliha, Mellit et Oum 
Kaddada (Darfour septentrional), et Toulous et Edd el-Foursan (Darfour 
meridional), ont ete transferes. La fermeture de la base d’operation restante de 
Zamzam, a El Fasher (Darfour septentrional), debutera d’ici a septembre. Une unite 
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de police constitute a ete transferee de Daei'n a Shearia le 14 aout afin de remplacer 
les contingents se retirant et d’assurer la securite du camp. 

Groupement tactique du Jebel Marra 

57. A la suite de l’adoption de la resolution 2363 (2017), la MINUAD a presente 
au Gouvernement une demande officielle le 2 juillet afin d’obtenir sa cooperation 
concernant la reorganisation de la MINUAD et la creation d’une nouvelle base 
d’operations a Golo, dans l’Etat du Darfour central. Dans le meme temps, la 
MINUAD a commence a planifier le deployment du Groupement tactique du Jebel 
Marra, qui aura lieu une fois le terrain de la base d’operations obtenu, notamment 
les modalites concernant le siege du Groupement. La strategic de protection pour la 
region du Jebel Marra est egalement en cours d’elaboration afin d’assurer la 
coordination avec les partenaires de l’action humanitaire et d’adapter les activites 
militaires et de police aux besoins particuliers recenses dans la region. Au 15 aout, 
le Gouvernement n’avait toujours pas donne de reponse. Le Secretariat, en 
collaboration avec l’Union africaine, va continuer a dialoguer avec les autorites 
pour leur faire comprendre qu’il est necessaire de faciliter dans les plus brefs delais 
la creation d’une base d’operations a Golo. Le Conseil de securite sera 
regulierement tenu informe de revolution de la question. 

Examen des besoins en personnel civil 

58. Une equipe composee de membres du Departement des operations de maintien de 
la paix et du Departement de l’appui aux missions s’est appuyee sur une auto- 
evaluation realisee par la MINUAD pour determiner ses besoins en effectifs et faire des 
propositions a cet egard, ainsi que sur des consultations et examens menes au niveau du 
Siege en amont, et a effectue une visite a la MINUAD du 31 juillet au 6 aout afin 
d’achever les conclusions de l’examen des besoins en personnel civil et de formuler des 
recommandations. Le budget revise de la MINUAD pour l’exercice 2017/18, qui sera 
presente d’ici au 8 septembre, tiendra compte de la reduction des effectifs civils, 
proportionnelle au nouvel effectif militaire maximum autorise et conforme a la nouvelle 
organisation de la MINUAD. 

Strategic conjointe de la MINUAD et de l’equipe de pays des Nations Unies 
pour le financement de la perennisation de la paix au Darfour 

59. S’appuyant sur l’examen strategique mene par la MINUAD, ainsi que sur le 
plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement pour 2018-2021 acheve le 
25 avril 2017, sur la strategic humanitaire pluriannuelle pour 2017-2019 et sur le plan 
d’aide humanitaire pour 2017 termine en mai 2017, la MINUAD et l’equipe de pays 
des Nations Unies sont en train d’elaborer un nouveau cadre strategique integre pour 
2017-2019 afin de definir les priorite communes et les mesures complementaires a 
prendre aux fins de la consolidation de la paix au Darfour dans le cadre du retrait de la 
MINUAD. Le nouveau cadre strategique integre a ete elabore compte tenu des 
consultations menees sur le terrain et sera utilise comme strategic des Nations Unies 
visant a perenniser la paix au Darfour : il met l’accent, en particulier, sur l’etat de 
droit et les droits de l’homme, des solutions durables pour les personnes deplacees, et 
la consolidation de la paix aux fins de la securite des populations locales. 

60. L’equipe de pays ne dispose pas de ressources suffisantes pour soutenir la 
consolidation de la paix, ce qui a pose de graves problemes dans certains domaines. 
Ainsi, elle n’a pas pu reprendre a son compte les taches delaissees par la MINUAD 
apres l’exercice de rationalisation que celle-ci a effectue en 2014, comme celles qui 
concernaient l’egalite des sexes et le VIH/SIDA. Apres l’achevement du cadre 
strategique integre, prevu pour la fin du mois d’aout, la MINUAD et l’equipe de 
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pays vont elaborer une strategic de financement conjointe afin de mobiliser les 
ressources necessaires a sa mise en oeuvre. Cette strategic de financement definira, 
entre autres, les moyens de promouvoir 1’appropriation par le pays du processus de 
transition et des mesures mises en place dans ce cadre, les principales taches a 
effectuer, par zone geographique et assorties de delais, les activites de 
communication strategique et de sensibilisation, ainsi que les dialogues a engager 
concernant l’utilisation des fonds alloues aux programmes dans les budgets des 
operations de maintien de la paix et le transfert de personnel, de fonds et d’autres 
biens aux partenaires de l’equipe de pays afin qu’ils disposent de capacites 
suffisantes pour combler les lacunes qui apparaitront certainement a mesure que le 
retrait de la MINUAD progressera. 


VIII. Aspects financiers 

61. L’Assemblee generale, par sa resolution 71/310 du 30 juin 2017, a autorise le 
Secretaire general a engager, au titre de l’Operation pour la periode du l er juillet au 
31 decembre 2017, des depenses d’un montant maximum de 486 millions de dollars. 

62. Au 10 aout 2017, le montant des contributions non acquittees au Compte 
special de la MINUAD s’etablissait a 461,4 millions de dollars. A cette date, le 
montant total des contributions restant a verser pour toutes les operations de 
maintien de la paix etait de 4 721,9 millions de dollars. 

63. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 avril 2017, tandis 
que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 mars 2017, 
conformement a l’echeancier trimestriel. 


XI. Observations 

64. Dix ans se sont ecoules depuis que l’ONU et l’Union Africaine ont commence 
a organiser le deployment d’une mission de maintien de la paix 
multidimensionnelle au Darfour. II a ete difficile de mettre en place la MINUAD, en 
raison de la situation sur le terrain, tandis que le processus politique destine a 
resoudre le conflit grace a un dialogue inclusif prenait du retard. Aujourd’hui, alors 
que la MINUAD entame la premiere phase de son retrait, une partie des problemes 
ayant entraine le conflit et complique le fonctionnement de 1’Operation sont 
toujours presents, tandis que d’autres aspects du conflit ont evolue. Les groupes 
rebelles ont ete notablement affaiblis, pour la plupart, meme si des accrochages ont 
a nouveau eu lieu et se sont poursuivis en mai et juin. Les causes profondes du 
conflit, notamment la concurrence violente liee aux terres, a l’eau et a d’autres 
ressources limitees, continuent a menacer les vies des habitants du Darfour, tandis 
que leurs consequences - et principalement les deplacements prolonges et a grande 
echelle - viennent encore compliquer la gestion de la securite locale et des 
ressources. La mobilisation et l’armement de milices dans le cadre de la strategic de 
lutte contre l’insurrection adoptee par le Gouvernement ont exacerbe les tensions 
intercommunautaires au point de saper la capacite des autorites locales a instaurer 
l’ordre public et a le maintenir. Les civils, notamment les personnes deplacees, les 
femmes et les enfants sont particulierement vulnerables dans ce contexte parce 
qu’ils ne peuvent subvenir a leurs besoins ou rentrer chez eux sans craindre d’etre 
victimes d’actes d’intimidation ou de persecution, de viols ou d’autres formes de 
violence, ou de meurtre, commis en particulier par des milices armees. 
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65. La question de la responsabilite des milices armees et de la reforme du secteur 
de la securite en general, est complexe mais essentielle a la stabilisation de la 
situation et a la protection des civils au Darfour. J’encourage le Gouvernement a 
etudier en priorite les moyens de faire progresser le desarmement des milices et la 
reforme du secteur de la securite, conformement au Document de Doha pour la paix 
au Darfour. II est tout aussi important que les commissions et le fonds issus du 
Document elaborent les prochaines etapes, en recevant suffisamment de ressources 
et d’appui politique de la part du Gouvernement d’entente nationale pour accomplir 
le travail considerable qui doit encore etre fait. 

66. II est difficile de savoir si des negociations de fond auront lieu entre le 
Gouvernement et les mouvements non signataires du Document de Doha. Le 
Gouvernement continue a demander des negociations fondees sur le Document, 
mais aucun des mouvements signataires ne semble pret a reprendre les negociations 
sur ces bases. Alors que les consultations preliminaires se poursuivent en dehors du 
Soudan, l’attente se prolonge dans les camps de deplaces. II appartient aux 
dirigeants du Gouvernement et des mouvements non signataires de surmonter leurs 
differences d’opinion quant aux dispositions du Document de Doha, dont la mise en 
oeuvre reste essentielle pour regler les problemes des habitants du Darfour. J’appelle 
instamment le Gouvernement et les mouvements armes a honorer leurs declarations 
unilaterales sur la cessation des hostilites et a passer a l’etape suivante du processus 
de paix, facilite par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
avec l’aide de l’Envoye special du Secretaire general pour le Soudan et le Soudan 
du Sud et du Representant special conjoint UA-ONU pour le Darfour. 

67. Alors que la reforme de la gouvernance se poursuit, conformement aux 
conclusions du dialogue national, il est imperatif de continuer a faire en sorte que le 
processus associe toutes les parties et se deroule dans la transparence. II est 
egalement essentiel que les nouvelles structures de l’Etat, au niveau du 
Gouvernement d’entente nationale et des Etats du Darfour, appuient la mise en 
oeuvre des dispositions restantes du Document de Doha. La MINUAD continuera de 
dialoguer avec les autorites soudanaises en ce sens. De meme, des efforts 
supplementaires doivent etre realises pour elargir l’autorite de l’Etat a tout le 
Darfour, en particulier aux zones dont la MINUAD se retire, de fa<?on a assurer la 
protection des civils, le retour volontaire et en toute securite des personnes 
deplacees, et un processus de consolidation de la paix durable, associant toutes les 
parties et mene par le Gouvernement. 

68. A cet egard, j’appelle le Gouvernement, les pays donateurs et d’autres 
partenaires a allouer suffisamment de ressources aux fins de la consolidation de la 
paix au Darfour. L’equipe de pays des Nations Unies va diriger les efforts 
concernant les femmes, les filles et la protection de l’enfance dans le contexte de 
l’etat de droit, des solutions durables et des mesures de stabilisation des 
communautes definies dans le nouveau cadre strategique integre. Les activites 
menees collectivement par les Nations Unies au Darfour dependront de la 
mobilisation des ressources dont l’equipe de pays aura besoin pour appuyer ces 
themes transversaux. De meme, il appartient aux autorites soudanaises de mettre en 
place des services de base et de promouvoir des moyens de subsistance au Darfour 
au moyen de leurs ressources budgetaires nationales et locales. Si la MINUAD 
venait a se retirer sans mettre en place des mecanismes propres a assurer les 
conditions d’une paix durable, les causes et les consequences du conflit resteraient 
sans reponse, ce qui creerait le risque d’une reprise des hostilites. 

69. Alors que nous mettons tout en oeuvre pour que le retrait de la MINUAD 
devienne effectif, la cooperation avec le Gouvernement soudanais est indispensable 
pour que ce retrait se fasse dans les temps. Il faut done non seulement obtenir des 
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garanties en matiere de securite et de logistique concernant la fermeture des bases 
d’operation ainsi que le rapatriement et la reaffectation du personnel de la 
MINUAD, mais aussi etablir une nouvelle base d’operations a Golo afin de creer le 
Groupement tactique du Jebel Marra, qui est un element essentiel de la nouvelle 
strategic de la MINUAD. J’engage vivement le Gouvernement a approuver la mise a 
disposition de terrains pour etablir une nouvelle base operationnelle temporaire a 
Golo, et a accorder des que possible les autorisations aux fins du deployment du 
Groupement tactique. J’invite aussi le Gouvernement a prendre rapidement des 
mesures pour lever les obstacles qui entravent encore les operations, notamment en 
delivrant les visas en attente, en facilitant le dedouanement des derniers conteneurs 
et en accordant a la MINUAD le certificat d’exoneration fiscale pour les 
marchandises importees par mer, conformement a l’accord sur le statut des forces. 
Ces points sont d’autant plus importants que la presence de la MINUAD va 
progressivement diminuer au cours des mois a venir. J’espere que le Gouvernement 
remplira ses obligations en la matiere, en conservant l’attitude positive qui a 
caracterise la procedure d’examen de la MINUAD, et repondra aux besoins urgents 
de protection de la population civile touchee par le conflit. 

70. Je voudrais conclure en remerciant le Representant special conjoint, Jeremiah 
Kingsley Mamabolo, ainsi que tous les membres du personnel de la MINUAD, de 
l’equipe de pays, et des organismes humanitaires partenaires qui ceuvrent 
infatigablement afin d’ameliorer la vie des habitants du Darfour. Je tiens egalement 
a saluer mon Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud, Nicholas Haysom, 
et les anciens Presidents du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, Thabo Mbeki et Abdulsalami Abubakar, pour leur action visant a regler 
les conflits au Soudan. 
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